/ 

. ( 

CONVENTION  N A T I O N A i.  E.  Ftc 

/^2?<r 

OPINION 

, D U 

I ■ , ■ 

CITOYEN  FABRE, 

DÉPUTÉ  DU  DÉPARTEMENT  DE  L'HÉRAULT 

A LA  CONVENTION  NATIONALE  , 

SUR  ^ • 

I - ' 

LE  JUGEMENT  DE  LOUIS  CAPET^ 

Imprimée  par  ordre  de  la  Convention  nationale. 


I T O Y E NS*  R E P R É s E N f A N 6 , 

Peu  fait  aux  luttes  oratoires  , je  vais  énoncer  mon  opinion 
avec  fimplicité  Ôc  franchirez  je  combattrai  les  iyiiêmcs  fans 
m’occuper  de  ceux  qui  les  ont  énoncés  Je  ne  chercherai 
point  à pénétier,les  intentions,  ôc  je  n’attaquerai  pas  le 
patriorifme  des  citoyens  dont  je  n’adopterai  pas  l’opinion. 
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Le  défenfeur  de  Louis  a cherché  à couvrir  fes  délits  du 
voile  de  rinviolabilirc.  Ce  langage  eil  peu  étonnant  dans  fa 
bouche  J il  avoir  une  mauvaife  caufe  à défendre.  Mais 
ce  privilège  ridicule  a-t-il  pu  tenir  un  inftant  contre  les 
efforts  de  la  raifon  ? A t-on  pu  foutenir , dans  une  Répu- 
blique 3 qu  un  homme , parce  qu’on  le  nommoit  roi , pou- 
voir impunément  commettre  tous  les  crimes  ? A-r  on  pu 
vouloir  faire  profiter  Louis  des  bienfaits  d’une  conitiuuion 
qu  il  n a jamais  reconnue  } Ah  ! fi  dans  la  fameufe  journée 
du  lo  Août  Louis  eût  été  vainqueur,  les  légifiateurs  auruient- 
ils  ete  admis  a invoquer  auprès  de  lui  leur  inviolabilité  ? 
Mais  cette  quefiion  a été  décidée-  Votre  décret  a prononcé 
que  Louis  pouvoir  être  jugé  , de  qu’il  le  iéroit  par  la  Con- 
vention. Ici  je  n examinerai  point  fi  cette  décifion  , peut  erre 
précipitée  , une  des  principales  caufes  des  diiîi- 

cultes  qui  s élèvent  aujourd’hui  , je  n’examinerai  point  fi 
ce  n’cit  pas  un  dernier  tribut  payé  au  préjuge  de  la  royauté, 
puifqu  un  coupable  a été  traité  d’une  manière  particulière, 
parce  qu  il  avoir  été  roi.  Votre  decret  cd  rendu  , nous 
devons  les  premiers  donner  l’exemple  du  refpect  pour  nos 
lois. 

Il  ne  lefie  donc  plus  qu’une  quefiion  à examiner , celle 
de  favofi-  fi  le  jugement  de  la  Convention  fera  fournis  à la’ 
ratification  du  peuple  : & certes  il  me  fera  permis  d’etre 
furpris  de  voir  invoquer  aujourd’hui  ce  principe  , loifque 
fes  plus  chauds  parrilans  n’en  ont  pas  fait  mention  peur  le 
feul  aéle  légifiatif  que  nous  ayons  fait  dans  cette  procé- 
dure , quand  nous  avons  décidé  que  le  ci-devant  roi  feroic 
jugé  par  nous  , éç  que  nous  avons  commencé  l’exécution 
de  ce  décret.  Mais,  fans  m’arrê  er  à ces  obfervations  , je 
vais^  fuivre  rapidement  les  orateurs  qui  ont  fou  tenu  ce 
fyfiême  avec  le  plus  de  force  , & parcourir  les  areumens 
dont  ils  l’ont  étayé.  Toute  loi  , a-t-on  dit , doit  êae  fou- 
inife  à la  ratification  expreffe  ou  tacite  , ou  anticipée  du 
peuple  : or,  la  ratification  du  jugement  de  Louis  une  fois 
exécuté  feroit  un  aefie  illufoire  ; donc  le  peuple  doit  le  ra- 
tifier avant  fon  exécution. 

^ Je  conviendrai,  de  bonne  foi,  du  principe  j il  efi  le  plus 
sûr  gardien  d’une  Cenfiitution  répubhcriine  î ainfi,  fi  en 
jugeant  Louis  nous  faifons  une  loi,  cette  loi  doit  être, 
avant  fon  exécution  , foumife  à la  ratTcation  du  peuple. 
Mais  on  conviendra  aufii  que  fi  d?cs  cette  caufe  le 
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rlir^f  cneorie  qu  on  a développée  s’évanouit.  Une  loi 
nie  Jean-Jacques  ne  peut  jamais  avoir  un  objet  particulier 
c eft  a.due  qu’eile  regarde  les  hommes  en  corps  & les 
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qtiTie'faIm”°‘T^  T Sûreté  générale  les  précautions 
vidu  «ni  -1  ' ubLge  de  prendre  envers  un  indi- 

un  aàe  TTr'  P‘'‘*  coupa'ole.  L’oftracifme  étoit 

un  atte  de  fiuetc  ; on  pourra  donner  ce  titre  aux  mefures 
jae  iious  prendrons  vis-à  vis  les  enfans  de  LouT  , Tais  L 
condamnation  d un  criminel  eft  un  véritable  jugement.  Un 

mill^TSf.j-  « avions  point  obfervé  les  for- 

rl»  f ''  P ,P‘^'-  *a  loi.  On  doit  didinguer  deux  fortes 

de  founahtes  : celles  puifées  dans  le  droit  naturel  , qui  font 
communes  à tous  les  peuples  , qui  doivent  être  les^mcmës 
pour  tous  les  hommes.  Tel  eft  le  droit  d’avoir  un  dé- 

dTcTût^oTvS'f ’T  piibliquement , de  coni»ître  l'ade 
aacculat.on  de  dy  repondre.  Louis  pouvoir  rcchmer  ces 
avantages  ; il  eu  a joui  dans  toute  leur  plénitudeTl  ni 
donc  point  a fe  plaindre  que  vous  ayiez  gêné  fa  défenfe 
m précipité  foa  jugement.  Il  en  eft  ^d’autfes  qui  TemS 
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au  droit  civil  *,  celles-là  varient  félon  les  lieux  & les  cir- 
conitances  i l’intarcc  public  qui  les  a dictées  peut  y exiger 
des  modifications  i mais  fous  les  deux  afpecis  , ioit  que 
nous  fafiTions  un  acte  de  fûiete  , ù/n  que  nous  prononcions 
un  jugement,  nous  pouvons  , fans  attenter  à la  f luveraineté 
du  peuple,  ne  pas  le  foumectre  à fa  ratification  ^ &c  tout 
ce  qu'on  a du  pour  prouver  que  le  fouverain  devoit  ranfier 
toutes  les  Ins,  efl  vrai  en  théorie,  mais  étranger  à la 
difculfion  a:lue!le.  N’avez  vous  pas  vous-mêmes  confacré 
ce  prinoiDe  en  faifinr  exécuter  , fans  attendre  la  fan.5lion  du 
f(juverain  , la  1 >i  fur  les  émigres,  qui  conduit  a l’échafaud 
une  foule  d’hommes  peu"  être  plus  foibles  que  coupables  ? 

Eh  (quoi!  quelle  difleicnce  mettez  - vous  entre  les  émigrés 
de  Cüblcntz  & celui  qui  étoit  leur  chef  à Pans  ? Seroit-ce 
parce  qu’d  ell  plus  criminel  que  vous  le  trait eiez  avec  plus 
d’indulgence  Ce  qui  feroir  julle  pour  les  uns  , cefferoïc  il 
de  i’ëtre  p.;-ur  raunc?  Un  m ilhcur.eux,  féduir  & trompé , 
fiipporteroir  tour  le  poids  de  la  judice  nationale  ! Et  relui 
qui  l’aumit  entraîné  dans  le  précipice  anroic  des  droits  à 
fa  pirie  ! Jetons  un  voile  fur  ce  rapprochement-,  la  jullice 
s’en  indigne  , l’humanité  rougir  : elles  attendent  que  vous 
appreniez  à la  terre  que  s’il  étoit  permis  de  mettre  quelque 
difiPérej-ice  enrre  ’cs  hommes  , elle  ne  devroit  pas  être  en 
faveur  des  rois  On  m’objeefe  que  le  peuple  ne  nous  a pas 
délégué  le  droit  de  juger  Louis*.  Vous  avoiriil,  citoyens, 
délégué  celui  de  prononcer  fur  les  émigrés  ? S’il  eil;  de  prin- 
cipe que  rout  mandataire  ne  doit  pas  excéder  les  fins  de 
fon  mandat  , il  ed  aufiTi  inconreAable  qu’un  mandat  qui 
if  efl:  point  limité  ne  donne  acîcune  efprke  d’entrave  à celui 
qui  l’a  reçu.  Le  peuple  vous  a délégués  pour  fajre  tout  ce 
que  fon  intérêt  vous  paroîtroit  exiger^  fon  intérêt  demande 
que  tout  coupable  fo'ir  puni  : vous,  avez  donc  le  droit  de 
prononcer  fur  les  mefures  que  le  falar  de  tous  vous  com- 
mande A la  j mrnée  du  lo  août  le  ci -devant  roi^  cd  fuf- 
pend'i,  d od  emprifonné  & gardé  en  ôrige.  La  légifiature 
déclare  qu’elle  n’a  pas  de  pouv  ir  fuffifmt  pour  prononcer  , 
fur  fon  forr  ; eUe  appelle  le  fouverain  dans  les  ademblées 
primaire^  Jà  le  fouverain  prononce  , ilapplaudit^avec  trartf- 
porr  au  >poDhe  de  ’a  Lheiré.  Un  cri  s'élève  de  toute.s  les 
parties  de  la  République.  Gloire  aux  hommes  généreux 
q’di  ont  anéant-  la  tyrannie  ! Plus  de  roi  ! s’écrie-t-on  de 
toutes  parts  i 6c  tandis  que  Brunfv/içk  s’avance  avec  une 
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an-née  n-»enaçanre  , le  Peuple  français  jure , fans  trembler  , 
la  perte  de  r<  us  les  tyrans. 

Cn  vous  dépuic  aluis  avec  des  mandats  illimircs  *,  quel 
eP  r<  bjet  de  vent  milTion  ^ fi  ce  n’eft  point  pour  preru  neer 
fur  le  prêtes  que  la  îégifiature  n avoit  pas  ciu.dcvtir  juger 
& pour  lequel  elle  aveit  appelé  le  fouverain  ? Il  elt  donc 
évident  que  le  droit  de  juger  Louis  ncus  a été  déltgué  , 
puifqu'il  étoit  un  des  principaux  (objets  de  la  convocation 
des  affeirblées  primaires,  &■  qu'elles  nous  ont  donné  des 
n andars  illimités.  ui  n'txcepre  rien  ceir.prend  tout.  Gn 
iTi  objeéLe.  a que  , d’après  ce  principe  , nc  us  aurions  pii 
fouftiaire  la  Conüitution  à l’acceptation  du  Lcuple.  Je  ré- 
pc.'rdiai  que  non  ^ car  le  pac^e  focial  ciant  le  lien  qui  unit 
tous  les  citoyens  , doit  erre  accepté  par  tous  les  n.cmbrcs 
de  la  ciré,  ^on  acceptation  eP  un  aé>e  de  Ibiiveraineté  ina- 
liénable. On  m’objeélera  encore  , r^vec  Vergniaud  , que  le 
premier  corps  cenPituan’^  ayant  voté  Finviolabiliré  abfolue, 
& le  fécond  la  croyant  contraire  aux  droits  du  Peuple  * 
c’eP  au  Peuple  à prononcer.  Il  fe  préfente  ici  une  foule  de 
réponfes.  Cn  peurroir  d’abord  aifémenr  prouver  que  la 
première  conPitution  n’a  jarnaisété  acceptée  par  le  Peuple, 
Chaque  citoyen  a bien  juré  individuellement  de  la  main- 
tenir ^ mais  la  volont(^  générale  , qui  ne  peut  erre  mani- 
fefïée  que  par  une  délibération  des  affemblées  piimiaiics  , 
n’a  jamais  acquiefeé  à Paéie  conPiauicnre]  -,  il  y exiftoit 
mèn^e  des  exclufions  contre  quelques  n eirbies  du  cerps 
politique.  Or  , pemr  que  la  volonté  fràt  généiaîe  , dit  , 
Jean-Jacques  , il  eft  nécePaireque  les  voix  foient  cemprées. 
Toute  exciuiîon  formelle  rompt  la  généralité.  Le  coips 
GcrPituant  fenrit  fi  fort  que  le  ferment  ne  pouvoit  pas 
rciTiplacer  Paccepration  , qu’il  exigea  du  ci-devant  roi  une 
occepratioF!  expiefe  Se  form.elle  de  l’aéLe  conPitutionnel. 
^'Cais  le  Lcuple  a prononcé  fur  la  queflion  de  l’inviolabilité  , 
puifqu’il  vous  a délégués,  puifqu’il  a.  ratifié  les  aâes  du 
corps  légiParif  qui  détiuifoient  cette  inviolabilité  abfolue. 
Il  eP  inutile  de  difeurer  plus  long-temps  une  quefiion  qui , 
fous  ce  rapport , ne  peur  ofFrir  aucun  doute.  Enfin  , on 
chjcdLe  que  rintérêf  général  demande  la  latifcation  du  ju- 
ecirent  de  Louis  par  le  Peuple.  Il  eft  cerraîn  que  fi  le  faluc 
de  tous  exiec  cette  ircfure , nous  ne  devons  pas  héfitcr  de 
la  prçnf  n.  er.  Examinons  cette  quePion.fous  les  deux  rap- 
ptuts  de  la  fureté  intérieure  extérieure  de  la  Répu- 
blique. 
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La  sûreté  intérieure  commande  cetre  ratification  folem- 
nelle , parce  que , dit-on,  raflentiiuent  de  tous  couvre  la 
refponfabilité  de  la  Convention  nationale  « prévient  les 
efieis  d’ui]|p  pitié  funefie  , ferme  la  porte  dii  trône  à tous 
les  ambitieux , Ôc  ôte  une  arme  puifl'ante  aux  malveillans 
qui  veulent,  avec  la  diflfolution  de  la  Convention,  entraîner 
celle  de  la  République.' 

On  ne  peut  fe  difilmuler  que  cette  objedlon  , que  j’ai 
expofée  avec  franchife,  ne  préfente  un  afped  féduilanti 
que  dans  cette  caufe  nous  ne  fuivions  une  route  qui  n’a 
point  encore  été  battue , 6>c  que  tous  les  moyens  ne  puif- 
lènt  offrir  des  inconvéniens.  Mais  pour  rappeler  ici  un 
proverbe  trivial  : entre  deux  dangers  , il  faut  choifir  le 
moindre.  J’avouerai  d’abord  que  la  ratification  du  jugei^ient 
par  le  peuple  paroît  bien  , au  premier  coup  d’œil,  mettre 
refponfabilité  de  la  Convention , quoique , fi  on 
i examine  avec  réflexion  , on  voit 'que  la  Convention  n’a  à 
cmindre  la  refponfabilité  que  dans  le  cas  où  le  defpotifmc 
viendroit  de  nouveau  écrafer  un  peuple  libre , Ôc  alors  on 
ne  s artacheroit  pas  de  fi  près  aux  formes.  Avoir  aimé  la 
liberté  feroit  un  crime  , esc  l’échafaud  attendroit  tous  ceux 
qui  ajLiroient  travaillé  à anéantir  les  tyrans.  Que  nous 
importe  d’ailleurs  le  fort  qui  nous'îttcndroit  à cette  épo- 
que défafireufe  ? Qui  de  nous  n’aimeroit  mieux  mourir 
que  d’en  être  le  témoin  ? Qui  de  nous  attendroit , pour 
périr  , la  hache  du  bourreau  ? Eloignons  ces  idées  déchi- 
rantes : le  peuple  français  a voulu  être  libre  , il  faura  fou- 
tenir  fon  ouvrage,  C’elt  aux  tyrans  , Ôc  non  aux  républi- 
cains , à trembler.  Mais , fi  pour  éluder  une  refponfabilité 
idéale  nous  compromettons  la  sûreté  de  tous  , devons- 
^pus^  héfiter  ? L’homme  de  bien  ne  voit  d’autre  refponfa- 
bilité  que  celle  d’avoir  trahi  les  devoirs  de  fa  ccnfcience  *, 
il  ne  Craint  plus  rien  quand  il  a fait  fon  devoir.  Ici  je 
pourrois  retracer  le  tableau  des  dangers  de  l’appel  au  peuple; 
la  divifion  dans  les  affemblées  primaires  ; l’intrigue  abufant  de 
tom,  même  des  erreurs  excufables  de  lapiné  *,  lacorruption 
répandant  partout  fon  venin;  des  affemblées  paifibles., 
transformées  en  arènes  orageufes  ; les  citoyens  s’armant , 
pour  s’entrégorger  , du  fer  qui  ne  doit  fervir  que  pour 
anéantir  les  tyrans.  Ali  ! Louis  n’a-t  il  donc  pas  coûté  afiez 
de  fang , fans  que  fon  jugement  en  fafle  encore  répandre  > 
A' ce  tableau,  qui  n’eft  pomc  chargé,  qui  de  nous  ne  s’é- 
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criera:  s’il  faut  qu’un  citoyen  périfle,  que  ce  foit  nous, 
ôc  que  notre  pays  foit  libre.  En  voulant  ôter  une  arme 
aux  malveillans  ne  leur  donnez-vous  pas  des  moyeiiS  bien 
plus  puiilans  ? Car  je  fuppofe  que  le  peuple  égare,  abule, 
vous  déclare  que  vous  ne  pouvez  pas  lirnirer  fa  fouverainecé  j 
que  vous  arrenrez  à fes  droits  en  y inrctant  des  entraves  ; 
qu’iî  veut  revoir  toute  la  procédure  i -qu’il  ne  peut  pronon- 
cer fat'S  en  examiner  les  preuves,  que  répondrez  - vous  ? 
Adhérerez-vous  à cette  demande?  L’exécution  en  cft  un- 
poifible.  Vous  y refuferez-vous  ? Vous  méconnoitrez  les 
droits  du  louverain.  Vous  répondez  qu’on  ne  peur  fUj..- 
pofer  un  pareil  évènemenr.  Vous  croyez  donc  qu'il  n’exule 
ni  agitateurs  5 ni  ennemis  de  la  liberté  ? Vous  croyez  dorx 
qu’on  ne  peut  égarer  le  Peuple  ? Pourquoi  ces  diicours 
dont  retentit  tous  les  jours  cette  tnbune.? 

T)n  objecte  , enfin  , les  regrets , l’intérêt , les  pafTions  , qui 
peuvent  dans  la  faite  féduiie  le  Peuple  -,  & croyez- vous  que 
la  ratification  de  votre  jugement  vous  mettroit  a l’abri  de 
ces  dangers  ? Ouvrez  l’hidoire  , Sc  vous  y verrez  la  ré- 
ponfe  à cette  qiiellion.  La  fureté  extérieure  de  la  Répu- 
blique efi  inréreffée,  dit  on  , à cette  mefure.  D’autres  ora- 
teurs ont  iiiivi  & réfuté  Biilîot  dans  ces  détails  diploma- 
tiques- Je  me  contenterai  de  quelques  réflexions  générales. 
Ce  n’efl:  point  à Louis  que  les  defpotcs  étrangers  s’inté- 
reffent,  c'ell  à la  tyrannie  ; fon  fort  individuel  leur  ell 
indifférent  j mais  ils  redoutent  que  les  Peuples  n!apprei>- 
nenc  de  vous  à demander  compte  à leurs  rois  de  leurs 
crimes.  Peu  leur  importe  que  Louis  foit  affaffmé,  pourvu 
qu’on  ne  le  juge  pas.  Ils  n’aiment  pas  qu’on  fe  perfuade 
qu’ils  font  fournis  , comme  les  autres  hommes , aux  lois  de 
la  juflice.  Rappelez-vous  l’exemple  de  Jacques  II  , & le 
traité  de  Louis  XIV  avec  Cromwell , Ôc  vous  aurez  la  vraie 
mefure  de  la  confiance  qu’on  peut  avoir  en  l'amitié  des  rois. 
Tous  les  tyrans  font  nos  ennemis:  en  fixant  les  yeux  fur 
la  France  , les  Peuples  y voient  l’avenir  de  leur  liberté  *,  les 
rois  leur  arrêt  de  mort.  Ainfi , quel  que  foit  le  fort  de. Louis, 
les  defpotes  nous  feront  la  guerre  , parce  qu’ils  doivent  tous 
nous  haïr. 

S’ils  ne  nous  la  font  pas  , c’efl  que  leur  intérêt  politique 
impofera  filence  à leur  averflon  , & le  jugement  de  Louis 
ne  fauroit  influer  fur  la  fituation  de  l’Europe.  Si  nous  vou- 
lons éviter  la  guerre , nous  n'y  parviendrons  pas  en  ap- 
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portant  d’interminables  délais  à un  jugciment  qui  entretient 
parmi  nous  le  foyer  d’une  agitation  fccrctei  forts  de  uotret 
union , développons  des  forces  impofantes , montrons- 
nous  comme  le  Jupiter  de  la  fable , armés  de  foudres  , & 
les  Titans  ferom  bientôt  écrafés.  Qu’un  fyllême  combiné  ' 
de  finances  démiife  les  opératibns  de  l’agiotage  de  Pitti 
que  notre  agriculture  fleurifTe*,  que  notre'  commerce  foie 
protégé  i que  notre  rydeme  de  guerre  change  : prêchons  la 
liberté  par  notre  exemple  , notre  bonheur  lui  fera  plus 
de  conquêtes  que  nos  armées  j marchons  d’un  pap  ferme 
vers  notre  but , & faifons  difparoître,  par  une  conftitunon 
fage  ^ les  efpérances  ambitieufes  & les  craintes  çhiméui- 
ques. 


J’adhère  donc  en  entier  au  projet  de  décret  propof' 
Carra  & Barrère. 
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DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


